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 Scolarisation des 
élèves porteurs 
de handicap 
en Gironde

I A  D E  L ’ I N F O
SEPTEMBRE 2010 - N o1 5  S P E C I A L A S H

Pour la seconde fois depuis la mise en 
œuvre des textes réglementaires de 
2005 relatifs à la scolarisation des élè-
ves en situation de handicap, l’inspec-
tion académique de la Gironde publie, 
à destination des enseignants, des 
personnels d’encadrement et de tous 
ses partenaires institutionnels, un « IA 
DE l’INFO » spécial qui présente les 
différents aspects de cette question, 
depuis la reconnaissance des droits 
de ces élèves jusqu’à l’inventaire des 
ressources qui permettent leur prise en 
charge.

Ces cinq dernières années, le nombre 
de jeunes en situation de handicap 
scolarisés a beaucoup augmenté : ils 
sont aujourd’hui près de 3700 à béné-
ficier d’une scolarisation en milieu or-
dinaire, à l’instar de leurs camarades 
du village, ou du quartier. Certes, un 
effort structurel important a été mené, 
qui s’est notamment traduit par la créa-
tion d’une vingtaine d’ULIS, mais c’est 
surtout le travail des enseignants qui a 
permis cette évolution : l’adaptation de 
l’accueil, la prise en compte des traits 
particuliers à chacun de ces jeunes, 
ont été rendus possibles grâce à la ré-
flexion et aux projets des équipes. Je 
tenais à saluer, à l’occasion de cette 
nouvelle publication, tous ceux qui 
dans les écoles, les collèges et les ly-
cées du département, ont contribué à 
ce changement, et permis l’inclusion 
de ces milliers de jeunes dans la com-
munauté scolaire. 

Merci à tous.

André Mercier, Inspecteur 
d’Académie, DSDEN

EDITORIAL
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ASH  Adaptation et scolarisation des élèves en situation de handicap

AVS  Auxiliaire de vie scolaire

CAMSP  Centre d'action médico-social précoce

CAPA-SH Certificat d’aptitude professionnelle pour les aides spécialisées, les 
  enseignements adaptés et la scolarisation des élèves en situation de handicap

2 CA-SH Certificat complémentaire pour les enseignements adaptés et la 
  scolarisation des élèves en situation de  handicap 

CDAPH  Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées

CDO  Commission départementale d’orientation

CLIS  Classe d'inclusion scolaire

CLIS 1  Classe d’inclusion scolaire pour enfants handicapés mentaux

CLIS 2  Classe d’inclusion scolaire pour enfants handicapés auditifs

CLIS 3  Classe d’inclusion scolaire pour enfants handicapés visuels

CLIS 4  Classe d’inclusion scolaire pour enfants handicapés moteurs

CMPP  Centre médico-psycho-pédagogique

DDCS  Direction départementale de la cohésion sociale

DDEEAS Diplôme de directeur d’établissement d’éducation adaptée et spécialisée

DIRRECTE Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, 
  du travail et de l’emploi.

EPE  Equipe pluridisciplinaire d’évaluation

EREA  Etablissement régional d’enseignement adapté

EGPA  Enseignement général et professionnel adapté

EPE  Equipe pluridisciplinaire d’évaluation

EVS  Emploi vie scolaire

IEN-ASH Inspecteur(trice) de l'éducation nationale pour l'adaptation et la scolarisation 
  des élèves en situation de handicap

IME  Institut médico-éducatif

IMP  Institut médico-pédagogique

IMPRO  Institut médico-professionnel

ITEP  Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ex IR)

MAS  Maison d’accueil spécialisée

MDPH  Maison départementale des personnes handicapées

MDSI  Maison départementale de la solidarité et de l’insertion (ex CMS)

PMI  Protection maternelle et infantile

PPS  Projet personnalisé de scolarisation

SAAAIS Service d'aide à l'acquisition de l'autonomie et à l'intégration scolaire

SAFEP  Service d'accompagnement familial et d'éducation précoce

SEGPA  Section d'enseignement général et professionnel adapté

SESSAD Service éducatif spécialisé de soins et d’aide à domicile

SSEFIS  Service de soutien à l'éducation familiale et à l'intégration scolaire

ULIS  Unité localisée pour l’inclusion scolaire

LEXIQUE
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CADRE DE REFERENCE

Le parcours de formation d’un élève en situation de 
handicap s’effectue en priorité en milieu scolaire or-
dinaire.

A cette fin, tout enfant ou adolescent présentant un han-
dicap est inscrit dans un établissement scolaire, celui de 
son secteur, ou celui choisi par sa famille si celle-ci opte 
pour l’enseignement privé. Cet établissement devient dès 
lors son établissement scolaire de référence. Ce droit 
à une scolarité est assuré dès l’école maternelle si les fa-
milles en font la demande.  

Afin de compenser, en milieu scolaire ordinaire, les diffi-
cultés liées au handicap, des aides individuelles  matériel-
les et humaines peuvent être apportées à l’élève :

►l’accompagnement par un personnel de vie scolaire 
(AVS - EVS) ;
►l’attribution de matériel pédagogique adapté.

Comme tout élève, un élève handicapé  peut également bénéficier, si besoin est,  
des enseignements d’adaptation destinés aux élèves en difficulté scolaire : l’action 
du RASED à l’école primaire, l’admission dans une SEGPA ou un EREA-LEA dans             
l’enseignement secondaire.  

L’organisation de sa scolarité doit tenir compte, 
enfin, des différentes prises en charge théra-
peutiques et éducatives organisées à l’exté-
rieur de l’école. Ces prises en charge relèvent :

►soit du secteur  médical, public ou libéral ;
►soit du secteur médico-social dans le cadre 
d’un SESSAD ou d’un établissement dans le cas 
d’une scolarité partagée.

Un élève handicapé peut bénéficier d’une orientation dans un dispositif d’accueil spé-
cialisé au sein d’un établissement scolaire : une CLIS à l’école élémentaire ou une 
ULIS dans le second degré. Il y est accueilli par un enseignant spécialisé qui assure 
la responsabilité pédagogique de son parcours d’apprentissage, en collaboration avec 
les autres enseignants de l’établissement scolaire. 

Code de l’Education. Titre 5. Les 
enseignements pour les enfants 
et adolescents handicapés

Arrété du 2 avril 2009 relatif aux 
unités d’enseignement

Textes de références2

Une nouvelle définition du 
handicap

Constitue un handicap toute limita-
tion d’activité ou restriction de par-
ticipation à la vie en société subie 
dans son environnement par une 
personne en raison d’une altéra-
tion substantielle, durable ou défi-
nitive d’une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, 
cognitives ou psychiques, d’un po-
lyhandicap ou d’un trouble de san-
té invalidant.
Le service public de l’éducation 
assure une formation scolaire, pro-
fessionnelle ou supérieure aux en-
fants, aux adolescents et aux adul-
tes présentant un handicap.

Une nouvelle exigence pour la 
scolarisation

Tout enfant, tout adolescent présentant 
un handicap ou un trouble invalidant de 
la santé est inscrit dans l’école ou dans 
l’établissement secondaire le plus pro-
che de son domicile, qui constitue son 
établissement de référence.

RETOUR AU SOMMAIRE
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Les difficultés consécutives au handicap 
peuvent conduire à envisager une orien-
tation vers un établissement médico-
social qui assurera une prise en charge 
globale, thérapeutique, éducative et 
scolaire. L’enfant ou l’adolescent  peut 
également, sur indication médicale, être 
admis dans un établissement sanitaire de 
type hôpital de jour.

La scolarité de l’élève se poursuit alors :

►soit dans l’unité d’enseignement de 
cet établissement, dotée de postes d’en-
seignants spécialisés ;

►soit en alternance entre l’établisse-
ment médico-social ou sanitaire et un 
établissement scolaire, en classe ordi-
naire ou spécialisée (CLIS ou ULIS) ;

►soit à temps plein dans un établis-
sement scolaire, en classe ordinaire ou 
spécialisée.

L’ensemble des dispositions prises 
concernant la scolarité d’un enfant ou d’un 
adolescent handicapé constitue le projet 
personnalisé de scolarisation (PPS). Il est 
élaboré par les équipes pluridisciplinaires 
d’évaluation (EPE) de la MDPH à par-
tir des demandes formulées par les pa-
rents (AVS, EVS, matériel pédagogique,             
SESSAD, orientations spécialisées…). 
La Commission des droits et de l’auto-
nomie (CDA) de la MDPH arrête les dé-

cisions. La mise en œuvre et le suivi du 
projet de scolarisation s’effectuent de fa-
çon concertée entre la famille, l’école et 
les structures de soins dans le cadre de 
l’équipe éducative, sous la responsabilité 
du directeur de l’école ou du chef d’éta-
blissement et de l’équipe de suivi de sco-
larisation réunie par l’enseignant référent. 

A tout moment de l’élaboration ou de la 
mise en oeuvre du projet de scolarisa-
tion d’un enfant ou adolescent handicapé 
(information sur les droits, les dispositifs 
d’aide, les structures, élaboration du pro-
jet, mise en œuvre…), la famille, les en-
seignants, les partenaires médicaux ou 
médico-sociaux peuvent avoir recours à 
la compétence de l’enseignant référent du 
secteur de scolarisation de l’enfant. En-
seignant spécialisé de l’éducation natio-
nale et placé sous l’autorité de l’IEN ASH, 
il travaille en lien avec la MDPH. 

Tous les examens et concours de l’éduca-
tion nationale peuvent faire l’objet d’amé-
nagements des conditions de passation 
pour un élève handicapé, à la demande 
des parents et sur décision de la MDPH.

En application de la loi du 11-02-05, des 
dispositions particulières sont prévues 
concernant le mode de communication 
choisi pour les jeunes sourds. 
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ETABLISSEMENT SCOLAIRE DE RÉFÉRENCE

Tout établissement scolaire, école, col-
lège et lycée est appelé à devenir éta-
blissement de référence pour les élèves 
handicapés relevant de son secteur de 
recrutement. Les établissements privés 
sous contrat sont concernés de la même 
manière en fonction du choix des familles. 
La notion d’établissement de référence 
garantit à l’élève handicapé le droit à une 
scolarisation en milieu ordinaire, dans 
les conditions réglementaires habituelles. 

L’inscription d’un élève présentant un han-
dicap procède du droit commun : inscrip-
tion par le maire et admission par le 
directeur d’école pour le premier degré, 
affectation par l’inspecteur d’académie 
et inscription par le chef d’établisse-
ment pour le second degré.

Il appartient aux directeurs d’école et 
aux chefs d’établissement de mobiliser 
les équipes pédagogiques et personnels 
compétents pour mettre en œuvre le pro-
jet personnalisé de scolarisation (PPS) 
si celui-ci a déjà été élaboré par la MDPH 
ou pour examiner avec les parents, si 
aucune disposition n’a encore été prise, 
les aménagements et aides éventuelle-
ment nécessaires à la scolarisation de 
l’élève et contribuer à l’élaboration des 
dossiers de demandes adressées à la 
MDPH (renseignements scolaires, bilan 
psychologique...). Dans l’un et l’autre cas, 
ils reçoivent l’aide de l’enseignant réfé-
rent du secteur.

Les besoins particuliers de l’élève peu-
vent l’amener à être scolarisé dans un 
autre établissement scolaire, doté de 
dispositifs particuliers (CLIS, ULIS …) ou 
proche d’un l’établissement sanitaire ou 
médico-social qui le prend en charge. 
Pour éviter alors une double inscrip-
tion administrative : 

►l’inscription dans l’établissement réfé-
rence est alors dite inactive ;

►l’inscription est en revanche active 
dans l’établissement scolaire qu’il fré-
quente effectivement, à plein temps ou à 
temps partiel ; l’élève est alors comptabi-
lisé dans les effectifs de l’établissement. 

Quel que soit le lieu effectif de scolarisa-
tion de l’élève,  « le lien permanent avec 
l’établissement de référence constitue 
une règle intangible ». Il est mentionné 
dans le projet personnalisé de scolarisa-
tion. Les directeurs d’école et chefs d’éta-
blissement sont informés annuellement 
par l’enseignant référent du parcours sco-
laire de l’élève. 

Code de l’éducation 
article D. 351-3 et D 
351-4
Circulaire n° 2006/119 
du 31/07/06  Scola-
risation des élèves 
handicapés ; prépa-
ration de la rentrée 
2006
Circulaire n° 2006/128 
du 17 août 2006 Mise 
en œuvre et suivi du 
projet personnalisé 
de scolarisation.

Textes de références

3

RETOUR AU SOMMAIRE



L’ASH en Gironde - 2010/2011

RETOUR AU SOMMAIRE



L’ASH en Gironde - 2010/2011

MAISON DÉPARTEMENTALE DES 
PERSONNES HANDICAPÉES (MDPH)

Les Maisons Départementales des Personnes Handicapées (MDPH) ont été créées 
dans le but de faciliter les démarches des personnes handicapées et de leur famille 
en offrant un accès unique aux droits et prestations, quel que soit l’âge de la person-
ne. Elles assurent également aux personnes handicapées une large représentation 
dans l’ensemble des instances. 
 Les décisions concernant la scolarité des élèves en situation de handicap relèvent de 
la compétence de la CDAPH, Commission des Droits et de l’Autonomie de la personne 
handicapée. 

La MDPH est un groupement d’intérêt public, dont le département assure la tutelle 
administrative et financière. Le département, l’Etat et les organismes locaux d’assu-
rance maladie et d’allocations familiales du régime général de sécurité sociale en sont 
membres de droit.

QUATRE MISSIONS INCOMBENT À LA MDPH :  

l’accueil et l’information •	
l’évaluation des besoins•	  de la personne handicapée par une équipe pluridiscipli-
naire (EPE)
la prise de décisions d’attribution de prestations et d’orientation•	  par la com-
mission des droits et de l’autonomie (CDA) sur la base de l’évaluation réalisée par 
l’EPE
la gestion de l’ensemble de la structure •	 par le biais de la commission exécutive, 
présidée par le président du conseil général.

L’Education nationale, responsable de la mise en œuvre du pro-
jet de scolarisation des élèves handicapés et impliquée finan-
cièrement dans l’ensemble des décisions se rapportant à leur 
scolarité (à l’exclusion du transport), est représentée à chaque 
niveau de travail ou de décision de la MDPH. 

4
Des enseignants spécialisés, des psychologues               
scolaires, des assistantes sociales scolaires et  des 
médecins de l’éducation nationale participent au travail des EPE.

L’Inspection Académique est membre de droit de la CDAPH et de 
la commission exécutive de la MDPH.

Décisions de la CDA concernant la scolarité  
 Attribution d’AVS et de matériel pédagogique adapté 
 Orientation en CLIS, UPI ou établissement médico-social 
 Ouverture du droit au transport  
 Aménagement d’examen 
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ORGANIGRAMME DE LA MDPH

Équipe Pluridisciplinaire  
d’évaluation 

 

DEPARTEMENT  
4 DIRECCTE  

1 
CDCPH  

1 

Parents d’élèves   
1  

DDCS  
2 

Médecin 
Ergothérapeute  

Psychologue 

I A  
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    Assurance Maladie  
2 

Personnes Handicapées 

Accueil  

Commission exécutive 

Conseil général  
50% 

Etat 
 25% 

Personnes 
handicapées 

25% 

autres 

Commission des Droits et de l’Autonomie 
CDA 

21 sièges + 2 consultatifs 

 
Syndicats  
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La CLIS (classe d’inclusion scolaire) 
est une classe d’école primaire qui a 
pour fonction de scolariser des élèves 
en situation de handicap. Son effectif 
est de 12 élèves. Elle est placée sous 
la responsabilité du directeur de l’éco-
le. La responsabilité pédagogique en 
est confiée à un enseignant spécialisé. 
L’intégration de la CLIS dans l’école est 
un volet du projet d’école.

Une unité localisée pour l’inclusion sco-
laire (ULIS) constitue une des modalités 
de mise en œuvre de l’accessibilité pé-
dagogique pour les élèves en situation 
de handicap, en collège, en lycée, ou 
en lycée professionnel : elle est placée 
sous la responsabilité du chef d’établis-
sement. Un enseignant spécialisé en as-
sure la responsabilité pédagogique. En 
Gironde, un auxiliaire de vie scolaire « 
collectif » est chargé de l’accompagne-
ment des élèves selon leurs besoins. 
Une ULIS prend en charge, en général, 
une dizaine d’élèves.

L’orientation d’un élève en CLIS ou ULI-
Sest sollicitée auprès de la MDPH par 
les parents. Après décision de la MDPH, 
l’inspecteur d’académie procède à l’af-
fectation dans un établissement scolai-
re en prenant en compte le secteur sco-
laire de l’élève, le souhait des familles 
et les places disponibles dans chaque 
CLIS ou ULIS. L’enfant demeure par 
ailleurs inscrit de façon inactive dans 
son école ou collège de référence.

L’admission en CLIS ou ULIS peut être 
sollicitée pour un enfant pris en char-
ge par un établissement sanitaire ou 
médico-social, pour une scolarisation à 
temps partiel ou à temps plein.
La scolarisation d’un élève admis en 
CLIS ou ULIS fait annuellement l’objet 
de l’élaboration d’un projet personnalisé 
de scolarisation. Le suivi en est assuré 
par l’enseignant référent du secteur qui 
organise, en particulier, la réunion de 
l’équipe de suivi de scolarisation.

Le volet pédagogique de ce projet pré-
voit les enseignements assurés à l’élè-
ve : une part de ces enseignements est 
prise en charge par l’enseignant de la 
CLIS ou de l’ULIS ; en fonction de ses 
compétences et de ses besoins, l’élève 
est également accueilli dans les classes 
de l’école, du collège ou du lycée. L’en-
seignant de la CLIS ou de l’ULIS fournit 
alors informations utiles et appui péda-
gogique aux professeurs concernés et 
gère les emplois du temps de chaque 
élève.

En ULIS, le conseiller principal d’édu-
cation s’assure que les temps de vie 
collective (restauration, permanence, 
récréation) contribuent à l’intégration 
sociale des élèves de l’ULIS dans le col-
lège. Il veille à ce que leur participation 
aux activités éducatives, culturelles et 
sportives soit encouragée.

Pour favoriser la préparation de l’inser-
tion professionnelle des élèves d’ULIS, 
l’appui d’une SEGPA est recherché. 
L’élève peut bénéficier, en particulier, 
des enseignements pré professionnels 
dispensés en 4ème et 3ème. 

CLASSE D’INCLUSION SCOLAIRE (CLIS) 
ET UNITÉ LOCALISEE POUR L’INCLUSION 
SCOLAIRE (ULIS)

5
A la rentrée 2010, le département 
de la Gironde dispose de 28 ULIS 
en collège public et de 5 en lycée 
professionnel public, auxquel-
les s’ajoutent 3 ULIS en collège 
privé et 4 en lycée professionnel 
privé. Circulaire 2009-87 du 17 juillet 2009             

relative aux classes d’inclusion scolaire.
Circulaire 2010-088 du 18 juin 2010             
relative aux dispositifs collectifs au sein 
d’un établissement du second degré.

Textes de références
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ENSEIGNANT RÉFÉRENT

La fonction d’enseignant référent a été 
créée par l’Arrêté du 17/08/2006. Elle est 
assurée par des enseignants spéciali-
sés, placés sous l’autorité des IEN ASH. 
Ils agissent sur  un secteur géographi-
que défini annuellement par l’inspecteur 
d’académie et travaillent en lien avec la 
MDPH. Leur compétence porte sur tous 
les élèves handicapés, qu’ils soient scola-
risés dans le premier ou le second degré, 
dans un établissement relevant du Minis-
tère de l’agriculture, dans une unité d’en-
seignement d’un établissement sanitaire, 
médico-social ou à domicile.  

L’enseignant référent a pour mission prin-
cipale de veiller et de contribuer à la mise 
en oeuvre des décisions de la CDAPH 
concernant le projet personnalisé de 
scolarisation des élèves handicapés de 
son secteur. Dans ce but, il assure la coor-
dination des équipes de suivi de scolari-
sation. Il peut intervenir également avant 
décision de la CDA pour contribuer à la 
réflexion sur les dispositions à prendre 
pour assurer à un élève handicapé des 
conditions de scolarisation adaptées à 
ses besoins. 

L’enseignant référent n’est pas déposi-
taire des dossiers de demandes des fa-
milles adressées à la MDPH. Il transmet 
à l’équipe pluridisciplinaire d’évaluation 

(EPE) tout document ou observation de 
nature à l’éclairer sur les compétences et 
les besoins d’un élève en situation scolai-
re. Il rédige et diffuse les comptes rendus 
des réunions des équipes de suivi et tient 
à jour un « dossier de suivi » du projet 
personnalisé de scolarisation.  

A la rentrée 2010, il y a 24 enseignants 
référents dans le département de la 
Gironde. Ils sont appelés à devenir les 
interlocuteurs privilégiés des parents 
et des établissements scolaires à tous 
moments de l’élaboration ou de la mise 
en œuvre  du projet de scolarisation d’un 
élève en situation de handicap.   

Code de l’éducation : 
articles D 351-12 à  D 
351-15
Arrêté du 17 août 2006 
Les enseignants réfé-
rents et leurs secteurs 
d’intervention
Circulaire n° 2006/128 
du 17-08-06 Mise en 
œuvre et suivi du projet 
personnalisé de scola-
risation.

Textes de références
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Missions  
de l’Enseignant référent  

 
Il contribue à l’information des familles 
et les aide à saisir la MDPH 

 

Il contribue à l’évaluation des  
besoins de l’élève et à l’élaboration 

du PPS 

   Assure le suivi du PPS : 
 

  - réunit l’équipe de suivi de scolarisation 
  - rédige le bilan annuel 

 Commission des droits et de 
l’autonomie  

Equipes  pluridisciplinaires 
d’évaluation 

Accueil 
Information  

 
MDPH  
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Liste des enseignants référents 
 

Rentrée 2010 
 

Secteur Adresse Tél. Courrier électronique 
Enseignant 
référent 

ARCACHON NORD 
Collège Jean Verdier 
16, rue des cigales 
33 980 Audenge 

05 57 76 28 36 
06 22 89 18 43 

j-francois.larrieu@ac-bordeaux.fr 
LARRIEU 
Jean-François 

ARCACHON SUD 
Collège Marie Bartette 
9, avenue Roland Dorgelès 
33 311 Arcachon cedex 

05 56 22 35 80 
06 22 89 19 32 

frederique.falco@ac-bordeaux.fr 
FALCO 
Frédérique 

BEGLES 
Collège Pablo Neruda 
1, chemin de Mussonville 
33 130 Bègles 

05 56 85 96 04 
06 28 55 15 72 

christine.corfmat@ac-bordeaux.fr 
CORFMAT 
Christine 

BLAYE 
Collège Sébastien Vauban 
Rue du Docteur Boutin 
33 390 Blaye 

05 57 42 79 82 
06 28 55 14 26 

olivier.ruau@ac-bordeaux.fr 
RUAU 
Olivier 

BDX BOUSCAT 
Collège Jean Moulin 
Rue Ali Chekkal 
33 492 Le Bouscat cedex 

05 56 08 96 08 
06 28 55 20 75 

nadine.dasse@ac-bordeaux.fr 
DASSÉ 
Nadine 

BDX CENTRE 
RIVE DROITE 

Collège Léonard Lenoir 
16, rue Léonard Lenoir / BP 24 
33 015 Bordeaux cedex 

05 57 80 76 14 
06 22 89 17 71 

francoise.creste@ac-bordeaux.fr 
CRESTÉ 
Françoise 

BDX NORD 
BLANQUEFORT 

Collège Emmanuel Dupaty 
28, rue Mal de Lattre de Tassigny 
33 294 Blanquefort cedex 

05 56 95 52 35 
06 28 55 18 21 

maryvonne.dumoulin@ac-bordeaux.fr 
DUMOULIN-LIENARD 
Mary 

BDX SUD 
Collège Alain Fournier 
83, rue Saint Genès 
33 000 Bordeaux 

05 56 96 18 94 
(poste 66) 

06 28 55 16 79 
charles.armbruster@ac-bordeaux.fr 

ARMBRUSTER 
Charles 

CENON 
Collège Jean Zay 
Avenue Jean Zay 
33 151 Cenon cedex 

05 57 80 92 92 
06 22 89 15 11 

m-therese.carcasses@ac-bordeaux.fr 
CARCASSES 
Maïté 

CESTAS / PESSAC 
Collège Gérard Philipe 
38, avenue Pierre Corneille 
33 600 Pessac 

05 56 15 12 50 
06 28 55 25 98 

maryse.burvill@ac-bordeaux.fr 
BURVILL 
Maryse 

COUTRAS / LUSSAC 
Collège Henri de Navarre 
Rue Jean Zay 
33 230 Coutras 

05 57 56 00 40 
06 22 89 15 06 

serge.aknine@ac-bordeaux.fr 
AKNINE 
Serge 

CREON 
CASTILLON LA BATAILLE 

Collège Paul Emile Victor 
43, rue Fort Bayard / BP 57 
33 420 Branne 

06 22 89 16 86 catherine.bely-karam@ac-bordeaux.fr 
BÉLY-KARAM 
Catherine 

FLOIRAC / LORMONT 
I.E.N. 
rue Erik Satie 
33 270 Floirac 

05 56 32 93 10 
06 28 55 24 44 

j-jacques.tisset@ac-bordeaux.fr 
TISSET 
Jean-Jacques 

GRADIGNAN 
Collège Fontaines de Monjous 
7, rue Fontaines de Monjous 
33 173 Gradignan cedex 

05 56 89 19 01 
06 22 89 15 20 

dominique.diaz@ac-bordeaux.fr 
DIAZ 
Dominique 

LA REOLE 
Collège Paul Esquinance 
1, Port Mahon 
33 192 La Réole cedex 

05 56 71 87 25 
06 22 89 15 28 

joel.doux@ac-bordeaux.fr 
DOUX 
Joël 

LANGON 
I.E.N. 
Château Garros 
33 210 Langon 

05 56 63 04 83 
06 22 89 15 83 

marie-benedicte.perroy@ac-bordeaux.fr 
PERROY 
Marie-Bénédicte 

LESPARRE 
Collège Canterane 
Rue St Genès 
33 480 Castelnau-de-Médoc 

06 22 89 16 50 nathalie.monier@ac-bordeaux.fr 
MONIER 
Nathalie 

LIBOURNE 
I.E.N. 
32, rue de la Glacière 
33 500 Libourne 

05 57 84 77 91 
06 22 89 16 85 

jacques.robine@ac-bordeaux.fr 
ROBINE 
Jacques 

MERIGNAC / CAUDERAN 
Collège Capeyron 
50, avenue du Bédat 
33 700 Mérignac 

05 56 47 90 90 
06 22 89 16 97 

delhia.hervieu@ac-bordeaux.fr 
LOUVEAU-HERVIEU 
Délhia 

PRESQU’ILE AMBARES 
Collège Claude Massé 
4, avenue Pierre Barre 
33 440 Ambarès-et-Lagrave 

05 56 38 93 60 
fax : 05.56.38.86.28 
06 22 89 16 96 

raymond.dugied@ac-bordeaux.fr 
DUGIED 
Raymond 

RIVES DE GARONNE 
Collège Camille Claudel 
Rue du stade 
33 360 Latresne 

05 57 97 15 99 
06 22 89 17 51 

christine.colin-detrieux@ac-bordeaux.fr 
COLIN-DETRIEUX 
Christine 

St ANDRE-DE-CUBZAC 
Collège Emile Durkheim 
6, rue la Michère 
33 240 Peujard 

06 22 89 17 15 francoise.ruau@ac-bordeaux.fr 
RUAU 
Françoise 

St MEDARD-EN- JALLES 
Collège François Mauriac 
131, ave Montaigne / BP 30056 
33 165 St Médard-en-Jalles cedex 

tél./fax/répondeur : 
05 56 57 61 87 vincent.dupeyras@ac-bordeaux.fr 

DUPEYRAS 
Vincent 

TALENCE / LE HAILLAN 
Collège Pont de la Maye 
5, allée Commandant Moos 
33 884 Villenave-d’Ornon cedex 

05 56 87 79 38 
06 22 89 17 99 

sylvie.aguera@ac-bordeaux.fr 
AGUÉRA 
Sylvie 
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ETABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX, 
SESSAD, PRISES EN CHARGE SANITAIRES

Quatre grands types d’établissements accueillant des enfants porteurs de han-
dicaps : l’IME, l’ITEP, le SESSAD et l’hôpital de jour

Les Institut Médico-Educatifs  (IME) 
accueillent des enfants principale-
ment déficients intellectuels néces-
sitant une éducation spécialisée. 
L’orientation d’un enfant par la Com-
mission des Droits et de l’Autonomie 
(CDA) vers un IME ne concerne que des 
jeunes dont les difficultés d’acquisitions 
sont manifestes et touchent à l’ensem-
ble des domaines d’activité de l’enfant, 
tant dans son développement psycho-
moteur que dans ses acquisitions cogniti-
ves. La seule difficulté scolaire ne peut 
donc justifier une telle orientation. 
Pour ces enfants, l’axe prédominant d’un 
projet scolaire facilitera le développement 
d’une autonomie maximale, et proposera 
des acquisitions, notamment l’apprentis-
sage de la lecture et des notions élémen-
taires de mathématique comme moyen 
de communication et base d’un projet 
d’insertion professionnelle.

Les instituts thérapeutiques, éducatifs 
et pédagogiques (ITEP) accueillent les 
enfants, adolescents ou jeunes adultes 
(orientés par la CDA) qui présentent des 
difficultés psychologiques dont l’expres-
sion, notamment l’intensité des troubles 
du comportement, perturbe gravement la 
socialisation et l’accès aux apprentissa-
ges. Ces jeunes se trouvent, malgré des 
potentialités intellectuelles et cognitives 
préservées, engagés dans un processus 
handicapant qui nécessite le recours à 
des actions conjuguées et à un accompa-
gnement personnalisé. Cet accompagne-
ment doit amener ces jeunes à prendre 
conscience de leurs ressources, de leurs 
difficultés et à se mobiliser pour aller vers 
leur autonomie. 
Les ITEP dispensent donc des soins et 
des rééducations en favorisant le main-
tien du lien des intéressés avec leur mi-
lieu familial et social et promeuvent leur 

intégration dans les différents domaines 
de la vie, notamment en matière de for-
mation générale et professionnelle. À ce 
titre, ils favorisent le maintien ou prépa-
rent l’accueil des jeunes en écoles et éta-
blissements scolaires, dans des classes 
ordinaires ou des dispositifs adaptés.

Les services d’éducation spéciale et 
de soins à domicile (SESSAD), souvent 
adossés aux structures d’un IME ou d’un 
ITEP, mettent en œuvre des prises en 
charge ambulatoires et contribuent ainsi à 
maintenir en milieu scolaire ordinaire en-
fants et adolescents handicapés.

Les hôpitaux de jour sont des structures 
de soins destinées à accueillir des enfants 
présentant des pathologies psychiques 
lourdes dans le cadre du secteur de psy-
chiatrie infanto juvénile (leur admission ne 
relève pas de la CDAPH ; les orientations 
vers ce type de structure sont d’origine mé-
dicale) : c’est un lieu de soins où la prise en 
charge des activités quotidiennes revient 
donc à une équipe pluridisciplinaire com-
posée notamment d’infirmières, d’éduca-
teurs spécialisés, d’orthophonistes, de 
psychomotriciens, de psychologues, de 
pédopsychiatres, etc. Un enseignant y 
travaille aussi, le plus souvent à temps 
partiel. Sa mission consiste à scolariser 
les enfants à l’intérieur de la structure, 
mais aussi à assurer le lien avec l’établis-
sement scolaire, quand existe une scola-
risation en milieu ordinaire, en CLIS ou en 
UPI.

7
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Tous les établissements de santé et la 
plupart des établissements  médico-
sociaux accueillant des enfants ou 
des adolescents présentant un handi-
cap disposent d’une unité d’enseigne-
ment.  

L’unité d’enseignement est constituée 
d’enseignants spécialisés mis à dispo-
sition de l’établissement par l’inspecteur 
d’académie. Elle fait l’objet d’une conven-
tion signée entre les représentants de l’or-
ganisme gestionnaire de l’établissement, 
le préfet et l’inspecteur d’académie. La 
convention précise notamment les ca-
ractéristiques de la population de jeunes 
accueillis, l’organisation de l’unité d’ensei-
gnement, le nombre et la qualification des 
enseignants qui y exercent, les modalités 
de coopération avec les établissements 
scolaires avec lesquels ont été établis des 
liens privilégiés pour une scolarisation en 
milieu ordinaire, le rôle du directeur et 
du responsable pédagogique, les locaux 
scolaires.

L’unité d’enseignement organise les en-
seignements dispensés aux élèves en co-
hérence  avec les actions éducatives et 
les prises en charge thérapeutiques dont 
ils bénéficient. Le projet pédagogique de 
l’unité d’enseignement fait partie intégran-
te du projet de l’établissement.

Pour chaque élève, le projet personna-
lisé de scolarisation définit les objec-
tifs d’apprentissage visés. Ces derniers 
sont définis en référence aux Program-
mes 2008 ainsi qu’au Socle Commun de 
Connaissances et de Compétences.

Le projet personnalisé de scolarisation de 
chaque enfant ou adolescent de l’établis-
sement est adapté à ses besoins  et à ses 
compétences. Il peut prévoir que la scola-
risation s’effectue :

à plein temps au sein de l’unité d’en-•	
seignement ;
à plein temps dans un établissement •	
scolaire ordinaire (l’établissement de 
référence, un établissement scolaire 
doté de dispositifs adaptés ou un éta-
blissement scolaire proche de l’éta-
blissement médico-social) ;
en alternance entre l’unité d’enseigne-•	
ment et l’un des établissements scolai-
res précités.

Comme pour tous les élèves ayant fait 
l’objet d’une décision de la Commissions 
des droits et de l’Autonomie (CDA), un en-
seignant référent est chargé du suivi et 
de l’évaluation du projet personnalisé de 
scolarisation. Les modalités de coopéra-
tion entre l’établissement médico-social et 
l’enseignant référent seront adaptées au 
contexte particulier de chaque établisse-
ment, en particulier concernant la réunion 
de l’équipe de suivi de scolarisation. 

Arrété du 2 avril 
2009 relatif aux uni-
tés d’enseignement

Textes de références

UNITÉS D’ENSEIGNEMENTS DES              
ÉTABLISSEMENTS SANITAIRES OU 
MÉDICO-SOCIAUX
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PROJET PERSONNALISÉ DE 
SCOLARISATION (PPS)

Le projet personna-
lisé de scolarisation 
de l’élève (PPS), est 
élaboré par l’Equi-
pe Pluridiscipli-
naire d’Evaluation 
(EPE) de la Maison 
Départementale 
des Personnes 

Handicapées (MDPH), et décidé par la 
Commission des Droits et de l’Autono-
mie (CDA) : il est un des éléments du plan 
personnalisé de compensation du handi-
cap. 

A partir d’une évaluation globale de la 
situation et des besoins de l’élève han-
dicapé (accompagnement thérapeutique 
ou rééducatif, attribution d’un auxiliaire de 
vie scolaire ou de matériels pédagogiques 
adaptés…), le PPS définit les conditions 
de sa scolarité et assure la cohérence et 
la qualité des accompagnements et des 
aides.  En annexe figure un récapitulatif 
des objectifs éducatifs et scolaires pour-
suivis, ainsi que l’emploi du temps détaillé 
de la semaine scolaire de l’élève handica-
pé. Le PPS est révisé annuellement pour 
assurer à l’élève un  parcours de formation 
adapté à son rythme et ses besoins, où 
une attention particulière est portée aux 
transitions entre les niveaux d’enseigne-
ment  : maternelle, élémentaire, collège, 
lycée et/ou lycée professionnel.

L’enseignant référent du secteur où est 
scolarisé l’élève reçoit mission de la MDPH 
d’assurer la continuité et la cohérence de 
la mise en œuvre du PPS. Il  anime dans 
ce but l’équipe de suivi de la scolarisa-
tion qui évalue régulièrement le projet de 
l’élève concerné.

L’équipe éducative de l’établissement 
scolaire dans lequel un élève handicapé 
effectue sa scolarité met en oeuvre le  
projet personnalisé de scolarisation de 
celui-ci.

Si l’équipe éducative souhaite qu’un projet 
personnalisé de scolarisation soit élaboré 
pour un élève pour lequel se révèlerait une 
situation préoccupante méritant un exa-
men approfondi (par exemple lors d’une 
première scolarisation en maternelle), le 
directeur de l’école ou le chef d’établisse-
ment en informe les parents pour qu’ils en 
fassent la demande. Il leur est proposé de 
s’informer des aides qui peuvent être ap-
portées dans le cadre de ce projet auprès 
de l’enseignant référent. L’équipe éduca-
tive, à l’issue de sa réunion, signifie par 
écrit à la famille la nécessité de l’élabo-
ration d’un PPS. Sans réponse de la fa-
mille dans un délai de 4 mois, l’inspecteur 
d’académie est saisi de la situation : il en 
informe la MDPH afin qu’une solution soit 
engagée.

Un lien doit être construit entre le PPS et le 
projet d’école ou d’établissement : c’est la 
raison de la présence du directeur de l’éco-
le ou du chef d’établissement aux travaux 
de l’équipe de suivi de la scolarisation. Il 
lui incombe notamment de s’assurer que 
le projet d’école ou d’établissement, dont 
il est le garant, prend en compte l’existen-
ce des projets personnalisés de scolarisa-
tion. Accueils, circulations au sein des lo-
caux, surveillance, répartition des élèves 
dans les classes, communication avec les 
usagers, sont organisés en tenant compte 
du principe général d’accessibilité.

Articles D. 351-3 à D. 351-20 
du code de l’Education
Circulaire n° 2006-126 du 17 
août 2006  Mise en œuvre et 
suivi du PPS .

Textes de références8

RETOUR AU SOMMAIRE



L’ASH en Gironde - 2010/2011

PROJETS D’ACCUEIL INDIVIDUALISÉ (PAI)

Il permet la scolarisation, dans les meilleu-
res conditions, des élèves porteurs de 
pathologies chroniques, conformément à 
l’article D 351-9 du code de l’Education.

Il est régi par la circulaire interministérielle 
n° 2003-135 du 8 septembre 2003 : «Accueil 
en collectivité des enfants et des adoles-
cents atteints de troubles de la santé évo-
luant sur une longue période».  
Il est réalisé à la demande des parents et 
établi en concertation avec l’ensemble de 
l’équipe éducative.

Il s’applique sur le temps scolaire et pé-
riscolaire en associant les parents, les 
personnels de soins, les services de 
l’éducation nationale et les personnels 
municipaux.

►Le médecin de l’enfant transmet au 
médecin de l’éducation nationale  les élé-
ments médicaux et le protocole de soins 
en cas d’urgence.
►Le directeur d’école ou le chef d’établis-
sement organise une réunion de l’équipe 
éducative afin de rédiger le PAI. 
Celui-ci prévoira :

Les interventions de personnels para-• 
médicaux (kinésithérapeute, infirmier, 
ergothérapeute…) au sein de l’école 
ou de l’établissement.
Le protocole d’urgence : aide à la prise • 
de médicaments, gestes et démarches 
à accomplir…
Le lieu précis où les médicaments sont • 
conservés.
La nécessité d’un régime alimentaire • 
ou d’un panier repas.
Les aménagements au sein du lieu • 
d’enseignement : l’accessibilité à la 
classe (ascenseur, salle de classe en 
rez-de-chaussée...), les modifications 
de l’emploi du temps, les aménage-
ments des évaluations, etc.

La continuité des apprentissages pen-• 
dant les périodes d’absences liées à 
la maladie (transmission des cours à 
l’élève, grâce aux divers moyens de 
communication, mise en place d’une 
assistance pédagogique à domicile, si 
nécessaire).

Il convient de souligner qu’en cas d’in-
cident concernant l’enfant faisant l’objet 
du PAI, la responsabilité de l’enseignant 
ayant en charge l’enfant ne peut jamais, 
sur le plan civil, être recherchée confor-
mément aux dispositions de l’article L 
911-4 du code de l’éducation qui stipule 
que la responsabilité de l’Etat est substi-
tuée à celle desdits membres de l’ensei-
gnement qui ne peuvent jamais être mis 
en cause devant les tribunaux civils par 
la victime ou ses représentants dans tous 
les cas où la responsabilité des membres 
de l’enseignement public se trouverait en-
gagée à la suite ou à l’occasion d’un fait 
dommageable commis soit par les élèves 
soit au détriment des élèves qui leur sont 
confiés. 

 

Circulaire interministérielle n° 
2003-135 du 8 septembre 2003 : 
«Accueil en collectivité des en-
fants et des adolescents atteints 
de troubles de la santé évoluant 
sur une longue période»
B.O. n° 34 du 18 septembre 
2003

Circulaire DGS/PS 3/DAS n° 99-
320 du 4 juin 1999 relative à la 
distribution des médicaments

Textes de références
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de IA DE l’INFO relatif à la sco-
larisation des enfants malades 
(N°5 - JUIN 2008)
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EQUIPE DE SUIVI DE SCOLARISATION

SES MISSIONS

La mission de l’équipe de suivi de la sco-
larisation (ESS) est de faciliter la mise 
en œuvre et d’assurer le suivi du projet 
personnalisé de scolarisation (PPS) 
décidé par la commission des droits et 
de l’autonomie des personnes handi-
capées (CDA). Elle exerce une fonction 
de veille sur le déroulement du parcours 
scolaire de l’élève handicapé afin de s’as-
surer :

►que l’élève bénéficie des accompagne-
ments particuliers que sa situation néces-
site : accompagnements pédagogiques, 
éducatifs, thérapeutiques ou rééducatifs, 
aides techniques et humaines... ; 

►que ce parcours scolaire lui permet de 
réaliser, à son propre rythme si celui-ci est 
différent des autres élèves, des apprentis-
sages scolaires en référence à des conte-
nus d’enseignement prévus par les pro-
grammes en vigueur à l’école, au collège 
ou au lycée.

Pour ce faire, l’ESS est informée précisé-
ment de la manière dont sont réalisées 
les mesures d’accompagnement déci-
dées par la CDA et elle s’assure que cette 
organisation est conforme au PPS. Elle 
se fonde notamment sur les expertises 
du psychologue scolaire ou du conseiller 
d’orientation-psychologue, du médecin de 
l’éducation nationale ou du médecin de 
PMI et, éventuellement de l’assistant de 
service social ou de l’infirmier scolaire qui 
interviennent dans l’école ou l’établisse-
ment scolaire concerné. 

SA COMPOSITION

L’ESS comprend nécessairement les pa-
rents ou représentants légaux de l’élève 
handicapé mineur ou l’élève handicapé 
majeur, ainsi que l’enseignant référent 
qui a en charge le suivi de son parcours 
scolaire. 

Elle inclut également le ou les enseignants 
qui ont en charge sa scolarité, y compris 
les enseignants spécialisés exerçant au 
sein des établissements ou services de 
santé ou médico-sociaux, ainsi que les 
professionnels de l’éducation, de la santé 
(y compris du secteur libéral) ou des ser-
vices sociaux qui concourent directement 
à la mise en œuvre du PPS. Les chefs 
d’établissement des établissements pu-
blics ou privés, les directeurs des établis-
sements de santé ou médico-sociaux, les 
psychologues scolaires, les conseillers 
d’orientation-psychologues, ainsi que les 
personnels sociaux et de santé de l’édu-
cation nationale font partie de l’ESS.
L’ESS ne peut valablement se réunir en 
l’absence des parents ou représentants 
légaux de l’élève handicapé, qui peuvent 
cependant se faire accompagner ou re-
présenter.
Les membres de l’ESS doivent satisfaire 
aux obligations induites par les règles ré-
gissant le secret professionnel. Les mem-
bres fonctionnaires de cette équipe sont 
en outre tenus à l’obligation de discrétion 
professionnelle.

Articles D. 351-3 à D. 351-20 
du code de l’Education
Circulaire 2006-126 du 17 
août 2006 Mise en œuvre et 
suivi du PPS 
Articles L. 226-13 et L. 226-14 
du code pénal relatifs à l’at-
teinte au secret profession-
nel dans le cadre pénal 
Article 26 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des 
fonctionnaires (obligation de 
discrétion professionnelle).

Textes de références

9

RETOUR AU SOMMAIRE



L’ASH en Gironde - 2010/2011

MODALITÉS DE SES RÉUNIONS
L’ESS est réunie par l’enseignant référent en tant que de besoin mais au moins une 
fois par an. Celui-ci prévoit, chaque fois que c’est possible, que les réunions se tien-
nent dans l’établissement scolaire de référence de l’élève ou, à défaut, dans le lieu où 
il reçoit un enseignement scolaire. L’enseignant référent veille à ce que les conditions 
de la réunion soient de nature à assurer la qualité et la confidentialité des échanges, 
et à permettre à chacun de s’exprimer librement et sereinement.   Il veille également 
à ce que les horaires de la réunion ne soient pas un obstacle à la participation des 
parents ou représentant légaux de l’élève, et qu’ils n’affectent pas la prise en charge 
des autres élèves du ou des enseignants concernés par la réunion.

COMMUNICATION DE SES TRAVAUX

L’équipe de suivi de la scolarisation rend compte des observations qu’elle établit re-
lativement aux besoins et aux compétences de l’élève en situation scolaire à l’équipe 
pluridisciplinaire de la MDPH. Ces observations ont pour objet de permettre la rééva-
luation régulière du PPS, de suggérer des inflexions ou modifications au projet, voire 
une réorientation éventuelle. 

L’EQUIPE ÉDUCATIVE
L’équipe éducative est composée des personnes auxquelles in-
combe la responsabilité éducative d’un élève ou d’un groupe 
d’élèves. 

Elle comprend le directeur d’école, qui la réunit chaque fois que 
l’examen de la situation d’un élève ou d’un groupe d’élèves l’exi-
ge, et qui la préside, le ou les maîtres et les parents concernés, 
les personnels du réseau d’aides spécialisées intervenant dans 
l’école, éventuellement le médecin et l’infirmière scolaires, l’as-
sistante sociale et les personnels médicaux ou paramédicaux oeuvrant auprès de 
l’enfant. Le directeur d’école peut recueillir l’avis des agents spécialisés des écoles 
maternelles. Les parents peuvent se faire accompagner ou remplacer par un repré-
sentant d’une association de parents d’élèves de l’école ou par un autre parent d’élève 
de l’école.

Si chaque enseignant assume au sein de la classe la responsabilité pédagogique à 
l’égard de chacun de ses élèves, le fonctionnement de l’équipe éducative à laquelle il 
appartient permet de construire de nouvelles réponses aux besoins particuliers de cer-
tains enfants, au travers d’activités organisées collectivement incluant, si nécessaire, 
les interventions des personnels spécialisés. Les projets d’organisation et de fonction-
nement sont élaborés par des enseignants titulaires des classes d’inclusion scolaire 
(CLIS) en association étroite avec l’ensemble de l’équipe éducative

Le PPS est mis en oeuvre au sein de l’équipe éducative de l’établissement scolaire 
dans lequel un élève handicapé effectue sa scolarité. Les éléments précurseurs d’un 
tel projet y sont définis, dans le cas de la scolarisation d’un enfant dont la situation 
relève, à terme, d’un examen par la MDPH.

Textes de références
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PERSONNELS CHARGÉS DE L’AIDE À LA  
SCOLARISATION (AVS - EVS ASEH)

Le  dispositif des Personnels de Vie Scolai-
re a pour but de favoriser  la scolarisation 
des élèves handicapés dans les classes 
de l’Education Nationale. A ce titre, il parti-
cipe de la compensation du handicap telle 
qu’instaurée par la loi du 11 février 2005. 
Créé par des associations, le dispositif a 
été pris en charge en 2003 par l’Education 
Nationale. Il a connu, depuis sa création, 
un développement lié à l’accroissement 
de la scolarisation en milieu ordinaire, ain-
si qu’à une meilleure connaissance de la 
part des familles et équipes enseignantes 
des possibilités offertes par ce dispositif 
spécifique. 

A QUI S’ADRESSE L’AIDE DES PER-
SONNELS DE VIE SCOLAIRE ?

L’aide apportée peut être envisagée pour 
un élève, quelle que soit la nature de son 
handicap et quel que soit le niveau d’en-
seignement, dès lors qu’un examen ap-
profondi de sa situation fait apparaître le 
besoin, pour une durée déterminée, d’une 
aide humaine apportée dans le cadre de 
la vie scolaire quotidienne. 

C’est le degré d’autonomie de l’élève qui 
déterminera l’attribution de l’aide humaine 
à la scolarisation et non le fait pour l’élève 
d’être porteur de handicap : si l’aide peut 
être utile, dans certains cas et à certaines 
étapes de la scolarisation, elle ne consti-
tue pas une condition a priori de la scola-
risation. Tout élève handicapé a vocation 
à être scolarisé, avec ou sans personnel 
de vie scolaire.

QUELLE EST LA NATURE DE L’AIDE 
APPORTÉE ?

L’aide peut être individuelle, attachée, 
pour une quotité horaire fixée par la CDA-
PH, à un élève particulier, ou collective, 
c’est-à-dire attachée à une structure ou 
un dispositif de scolarisation collectif (UPI 
OU CLIS). 
En Gironde, au cours de l’année 2009-
2010, 540 personnels de vie scolaire (365 
AVS et 175 EVS ASEH) ont accompagné 
la scolarité de 735 élèves de la maternelle 
au lycée.   
    
Cette aide concerne 4 types d’activités, à 
l’exclusion des activités d’enseignement :

Aide matérielle et/ou technique, dans •	
la classe : aide pour écrire, manipuler 
le matériel… ;
Participation aux sorties de classe, oc-•	
casionnelles ou régulières ;
Gestes techniques ne requérant pas •	
une qualification médicale ou para-
médicale particulière : 
hygiène... ;•	
Collaboration au suivi des PPS et/ou •	
PAI.

L’aide ne concerne pas l’accompagne-
ment périscolaire (consultations, ergothé-
rapie, kinésithérapie etc…).

Loi n° 2003-400 
du 30 avril 2003 
Arrêté du 6 Juin 
2003
Encart du BO n°25 
du 19 juin 2003 
Circulaire n°2004-117 
du 11 juin 2004 
Encart du BO n°35 du 
29 septembre 2005  
Circulaire n° 
2005-129 du 19 août 
2005.

Textes de références
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QUI ATTRIBUE L’AIDE D’UN PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE ?

La CDA, Commission des Droits et de l’Autonomie, examine la demande formulée 
par les parents, s’il s’agit d’un élève mineur, demande qui s’inscrit dans le cadre plus 
global du PPS ou du PAI de l’élève, et plus large du Projet de Vie.

QUI SONT LES PERSONNELS DE VIE SCOLAIRE ?

Deux catégories de personnels apportent cet accompagnement spécifique à la scolari-
sation : les Auxiliaires de Vie Scolaire (AVS) et les Emplois de Vie scolaire chargés de 
l’aide à la scolarisation des élèves handicapés (EVS ASEH).
 
Relevant de statuts différents, les AVS et EVS ASEH sont recrutés sur profil spécifique, 
bénéficient de l’encadrement du directeur de l’école ou du chef d’établissement dans 
lequel ils exercent, et de formations spécifiques d’adaptation à l’emploi.

En Gironde, les AVS-EVS interviennent en majorité dans le premier degré (75 % des 
situations), 29 % en maternelle et 46 % en école élémentaire. Les élèves accompa-
gnés dans le second degré sont des collégiens pour 12% et des lycéens pour 11 %.

Communiquer, informer, échanger, partager…. 
Le personnel d’accompagnement des élèves en situation de handicap (EVS ASEH et 
AED AVS) a un espace dédié, depuis janvier 2010, sur le site Intranet de l’Inspection 
Académique de la Gironde sur lequel sont mis à disposition les documents de leur 
formation. Grâce à leurs codes d’accès, ils peuvent aisément les consulter et les télé-
charger. 

Téléchargez les différents types de contrats.
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AIDES À LA SCOLARISATION

LE MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE ADAPTÉ.

L’Education nationale finance l'acquisition ou la location de matériels pédagogi-
ques adaptés à l'usage d'élèves présentant des déficiences sensorielles ou motrices. 
Il s’agit, dans bien des cas mais pas exclusivement, de matériels informatiques adap-
tés à la déficience présentée par l’élève et améliorant son autonomie dans le cadre 
scolaire. Propriété de l’Etat, ce matériel est mis à disposition de l’élève scolarisé dans 
un établissement d’enseignement. Il peut être ramené au domicile.

La mise à disposition de matériel pédagogique adapté constitue un élément du projet 
personnalisé de scolarisation. Elle fait donc l’objet d’une demande adressée par 
les parents à la MDPH, d’une analyse par l’EPE des avis donnés par le médecin spé-
cialiste, l'ergothérapeute et l’enseignant puis d’une décision de la CDA. L’Inspecteur 
d’Académie procède ensuite à l’acquisition du matériel. 

LES AMÉNAGEMENTS DES EXAMENS ET CONCOURS.

Ils peuvent consister en :
majoration du temps•	  de déroulement des épreuves,
aides•	  matérielles et humaines,
étalement•	  de l’examen sur plusieurs sessions,
conservation•	 , durant cinq ans, des notes d’épreuves ou d’unités obtenues ou le 
bénéfice d’acquis dans le cadre de la procédure de validation des acquis de l’ex-
périence,
adaptations ou dispenses•	  d’épreuves.

Les candidats sollicitant un aménagement des conditions d’examen ou de concours 
adressent leur demande à l’un des médecins désignés par la CDA, qui rend un avis 
et l’adresse au candidat et au service académique chargé de l’organisation l’examen 
concerné. 

LE TRANSPORT DES ÉLÈVES HANDICAPÉS.

Les élèves handicapés peuvent bénéficier d’une prise en charge financière des sur-
coûts de transport imposés par les besoins spécifiques liés au handicap ou par une 
scolarisation éloignée du domicile.
Cette aide financière relève de la compétence de la collectivité territoriale en charge 
de l’accessibilité des locaux mais fait l’objet d’une décision préalable de la CDA. Elle 
constitue en effet un élément éventuel du projet personnalisé de scolarisation. 

Circulaire n° 2001/061 du 
05 / 04 / 01 Financement 
de matériels pédagogi-
ques adaptés au bénéfice 
d’élèves présentant des 
déficiences sensorielles 
ou motrices.

Textes de références

Code de l’éducation 
art. D 351-27 à D 
351-32. 
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L’innovation principale introduite par la loi 
du 11 février 2005 dans l’éducation et le 
parcours scolaire des jeunes sourds est le 
principe d’une liberté de choix entre une 
communication bilingue, -langue des si-
gnes et langue française-, et une commu-
nication en langue française : cette liberté 
de choix est un droit, qui doit être éclairé 
d’une information  délivrée au jeune sourd 
et, le cas échéant, à ses représentants lé-
gaux s’il est mineur, par la maison dépar-
tementale des personnes handicapées 
(MDPH). 

L’équipe pluridisciplinaire d’évaluation 
(EPE) élabore le projet personnalisé de 
scolarisation (PPS) inclus dans le plan 
personnalisé de compensation en respec-
tant le mode de communication choisi. Le 
PPS précise, si nécessaire, les conditions 
d’accompagnement du jeune sourd par 
des personnels qualifiés.

Les écoles et les établissements scolai-
res qui proposent des dispositifs collectifs 
spécifiquement adaptés aux besoins des 
jeunes sourds élaborent un document re-
latif aux conditions d’éducation et au par-
cours scolaire proposés à ces derniers : 
ce document précise notamment le ou les 
modes de communication retenus. Il est 
élaboré sous la responsabilité de l’inspec-
teur de l’éducation nationale chargé de la 
circonscription du premier degré pour les 
écoles publiques et sous la responsabilité 
du chef d’établissement pour les établisse-
ments du second degré. Il est soumis pour 
approbation aux autorités académiques 
compétentes, annexé au projet d’école ou 

au projet d’établissement et transmis pour 
information à la maison départementale 
des personnes handicapées. 

Les établissements ou services spécia-
lisés qui assurent en leur sein la scolari-
sation des jeunes sourds, ou contribuent 
à leur projet personnalisé de scolarisation 
lorsqu’ils sont scolarisés dans des éco-
les ou des établissements scolaires, sont 
soumis à la même règle, sous la forme 
d’un document annexé au projet d’établis-
sement ou de service qui précise le ou les 
modes de communication retenus, et qui 
est transmis pour information à la MDPH.

Les élèves sourds peuvent bénéficier des 
dispositifs d’aménagement des examens 
et concours prévus dans les articles D. 
351-27 et suivants du code de l’Educa-
tion. Ils peuvent aussi être dispensés, à 
leur demande, de l’enseignement d’une 
deuxième langue vivante, au cas par cas, 
au regard de l’importance de la surcharge 
qu’occasionne cet apprentissage et de ses 
répercussions sur l’accomplissement du 
cursus scolaire de l’élève concerné. Cette 
dispense fait l’objet d’une évaluation par 
l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH.

SCOLARISATION DES JEUNES SOURDS

Art. L. 112-2-2 et Art. 
R. 351-21 à 26 du 
code de l’Education 
Circulaire n° 
2000-013 du 20 jan-
vier 2000 sur l’orga-
nisation de la scolari-
té des jeunes sourds 
et déficients auditifs 
sévères dans le se-
cond degré.

Textes de références
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SECTIONS D’ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET 
PROFESSIONNEL ADAPTÉ (SEGPA)  

Les sections d’enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) accueillent 
des élèves présentant des difficultés scolaires graves et durables auxquelles n’ont pu 
remédier les actions de prévention, d’aide et de soutien et l’allongement des cycles. 

Ces élèves ne maîtrisent pas toutes les compétences et connaissances attendues à 
la fin du cycle des apprentissages fondamentaux (palier 1 du socle commun), et ils 
présentent a fortiori des lacunes importantes dans les acquisitions prévues à l’issue 
du cycle des approfondissements (palier 1 du socle commun). Les SEGPA offrent  des 
enseignements adaptés, fondée sur une analyse approfondie des potentialités et des 
lacunes de ces élèves. En revanche, elles n’ont pas vocation à accueillir des élèves au 
seul titre de troubles du comportement ou de difficultés directement liées à la compré-
hension de la langue française. De même, ces structures ne concernent pas les élèves 
qui peuvent tirer profit d’une mise à niveau grâce aux différents dispositifs d’aide et de 
soutien existant au collège. 
 
Cependant, ces structures accueillent aussi un grand nombre d’élèves en situation 
de handicap, essentiellement des jeunes que leur niveau scolaire autorise à suivre 
les enseignement de collège. De plus, les jeunes accueillis en UPI bénéficient des 
enseignements dispensés par les professeurs travaillant en SEGPA dans le cadre des 
ateliers de découverte des champs professionnels.

Les collégiens qui reçoivent un enseignement adapté participent comme tous les 
autres collégiens à la vie de l’établissement et aux activités communes du collège : 
CDI, clubs, foyer socio-éducatif, association sportive, travaux des délégués, actions 
éducatives ... Une aide à l’orientation et à l’insertion y est dispensée : elle vise à per-
mettre aux élèves de construire leur projet personnel. 

L’admission en SEGPA est prononcée par l’Inspecteur d’Académie après avis de la 
commission départementale d’orientation vers les enseignements adaptés (CDO).

Cette formation se déroule sur les 4 années de la scolarité normale en collège et 
intègre dès la classe de 4ème des enseignements complémentaires dont certains 
favorisent la construction d’un projet de formation professionnelle : elle a pour objectif 
l’accès à une formation conduisant au minimum à une qualification de niveau V, en 
lycée professionnel ou par la voie de l’apprentissage.

Circulaire 2009.060 
du 24 avril 2009 sur 
les orientations pé-
dagogiques des en-
seignements géné-
raux adaptés.

Textes de références
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ETABLISSEMENTS RÉGIONAUX 
D’ENSEIGNEMENT ADAPTÉ (EREA-LEA) 

Ils relèvent également de l’enseignement général et profes-
sionnel adapté du 2nd degré mais constituent des établisse-
ments autonomes et se sont orientés vers le développement 
de formations professionnelles qualifiantes de niveau V. Ils 
disposent d’internats éducatifs dont les personnels d’encadre-
ment sont des professeurs d’école spécialisés. 

Le département de la Gironde accueille 2 EREA-LEA, qui sont implantés à Pessac et 
Eysines : l’EREA d’Eysines est spécialisé dans la scolarisation des jeunes en situation 
de handicap moteur.

Circulaire n° 95/127 
du 17/05/95 Etablis-
sements régionaux 
d ’ E n s e i g n e m e n t 
adapté. 

Textes de références

La Commission Départementale d’Orien-
tation Vers les Enseignements Adaptés 
(CDO) est l’instance départementale qui 
est chargée d’examiner les dossiers des 
élèves pour lesquels une orientation vers 
une SEGPA ou un EREA a été proposée 
par leur école ou leur établissement sco-
laire d’origine. 

La CDO émet un avis sur cette proposi-
tion et la transmet à la famille de l’élève, 
qui dispose d’un délai de 15 jours pour 
l’accepter ou la refuser. En cas d’accord, 
cette proposition est ensuite transmise 
à l’inspecteur d’académie, qui décide de 
l’orientation et de l’affectation de l’élève.

Cette commission, présidée par l’inspec-
teur d’académie réunit, outre des repré-
sentants de l’administration, des ensei-
gnants, des psychologues, des médecins, 
des assistants de service social et des re-
présentants des associations de parents : 
elle invite la famille de l’élève à l’examen 
de sa situation. .

La commission départementale d’orienta-
tion est aussi saisie des demandes de ré-
vision d’orientation des élèves scolarisés 
en SEGPA ou en EREA qui lui sont pré-
sentées par les équipes de ces établisse-
ments ou par les familles.

LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE L’ORIEN-
TATION VERS LES ENSEIGNEMENTS ADAPTÉS 
(CDO)

Arrêté du 7 décem-
bre 2005, circulaire 
2006-139 du 29 08 
2006 sur les ensei-
gnements adaptés.

Textes de références
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